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Depuis la parution du fameux « rapport Brundtland » au milieu des années 80, le 
développement durable est au centre des réflexions sur la prise en compte des 
préoccupations environnementales par les organisations. À l’image d’une quête 
insaisissable et sans cesse renouvelée, ce concept mobilisateur et englobant se retrouve à 
peu près dans tous les discours sur l’environnement, quels que soient les milieux, les 
types d’organisations, les situations, les cultures, les langues, etc. Il serait vain de tenter 
un inventaire exhaustif des colloques, des tables rondes, des ouvrages, des articles qui lui 
ont été consacrés et qui lui ont rendu hommage, sans pour autant que sa signification 
opérationnelle ait été clairement établie. 
 
À l’origine et selon la définition proposée par la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement, il s’agit « d’un développement qui répond aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs ». Pour répondre à cette exigence de durabilité et d’éthique intergénérationnelle, le 
développement durable entend s’appuyer sur trois piliers complémentaires : l’efficacité 
économique, l’équité sociale et la protection des écosystèmes. Le caractère globalisant, 
conciliateur et pour le moins imprécis de cette démarche d’intégration explique pour une 
large part sa grande popularité. En effet, si ce concept a réussi à s’immiscer dans le 
discours économique et managérial contemporain malgré les contradictions que peut 
soulever son application, c’est en grande partie grâce à son élasticité, à sa plasticité 
sémantique et à ses nombreuses métamorphoses. Ainsi, la définition élusive voire 
nébuleuse du développement durable, envisagée par la Commission Brundtland dans une 
perspective très large (équité entre les générations, approche systémique, liens complexes 
entre les sphères économiques, politiques, sociales, écologiques, dimension « mondiale » 
des enjeux, etc.) a largement facilité l’appropriation du concept par les organisations et 
par une logique économiste souvent peu soucieuse des équilibres naturels.  
 
La multiplication des déclarations d’intentions en faveur du développement durable ne 
sera pas seulement motivée par des intentions vertueuses ou par un souci de légitimité 
sociale. Elle va également répondre au défi de faire des actions environnementales des 
initiatives au service de l’amélioration des performances économiques et de la pérennité 
des organisations. En effet, contrairement aux hypothèses du Club de Rome et de sa 
fameuse « option zéro », qui soutient que la croissance économique est attentatoire aux 
équilibres naturels, le développement durable est porteur d’une vision optimiste sur les 
possibilités de concilier environnement et économie. La recherche d’un équilibre, d’une 
harmonisation entre les enjeux économiques, environnementaux et sociaux à l’échelle 
internationale va favoriser l’utilisation du concept par une multitude d’organisations et va 
susciter de nombreux travaux sur la question. Ainsi, à partir du début des années 90, les 
études sur l’entreprise et le développement durable vont s’attacher à montrer comment les 
actions environnementales peuvent améliorer la productivité, stimuler l’innovation, favoriser l’émergence de nouveaux marchés, promouvoir la responsabilité sociale de 
l’entreprise, ou encore répondre aux attentes de diverses parties prenantes. De façon 
paradoxale, le caractère polysémique et elliptique du développement durable, loin de 
dissuader les recherches sur ses applications organisationnelles, a largement contribué à 
l’émergence d’approches créatives pour donner corps à un concept en quête 
d’accomplissement. D’une part, il eut été vain, tant les problèmes environnementaux des 
entreprises sont larges, complexes et diversifiés, de proposer une définition du 
développement durable monolithique et adaptée à toutes les organisations. D’autre part, 
malgré les « récupérations » parfois abusives du concept, les travaux sur ce thème ont 
donné lieu à un corpus théorique qui n’a cessé de s’enrichir, ouvrant de nouvelles 
perspectives dans des domaines aussi variés que l’éthique, la stratégie, le management, le 
partenariat public-privé, les politiques publiques, ou encore l’écologie industrielle. Enfin, 
la perspective très large du développement durable permet de mettre l’accent sur des 
enjeux essentiels de risque planétaire, de valeur économique du patrimoine naturel, de 
bien public mondial, de responsabilité sociale, de collaboration internationale, de 
solidarité intergénérationnelle, ou encore de prise en considération du temps long. On 
touche ici à des exigences de survie des espèces et de maintenance de richesses naturelles 
qu’il s’agit de respecter dans leur diversité et d’apprendre à gérer dans un cadre normatif 
et institutionnel existant, mais devant être transformé chemin faisant. Les entreprises ne 
sont pas seules en cause. Les pouvoirs publics et la société civile interfèrent également 
dans ce jeu sociétal confus, où chaque partie prenante est à la recherche d’une légitimité 
vertueuse et d’une rationalité défendable. Cette recherche de rationalité et de légitimité se 
traduit pour la société dans son ensemble par de nouvelles règles du jeu, notamment 
légales, réglementaires, fiscales, qui viennent griffer le réel et suggérer de nouvelles 
perspectives de management, public et privé.  
 
Si les entreprises ont tenté, dans bien des cas, de s’adosser à ce concept de 
développement durable et d’en tirer avantage, il en va de même de nombreuses 
organisations non gouvernementales et d’institutions publiques locales, régionales, 
nationales, internationales ou supranationales.  Le concept de développement durable 
séduit également de plus en plus le « citoyen » dans toute la variété de son identité. Cette 
évolution est heureuse dans la mesure où l’actualité internationale montre de façon 
récurrente la pertinence de la quête du développement durable. Qu’il s’agisse de la 
ratification du protocole de Kyoto et de la question plus générale du changement 
climatique, de la gestion des résidus et des déchets, de l’épuisement et la contamination 
des eaux douces, de la pollution des mers et océans ou de l’air, de la raréfaction de 
certaines ressources naturelles, ou d’autres problèmes cruciaux, la promotion d’un mode 
de développement plus durable s’avère au centre des débats socio-économiques et 
politiques. Ces débats soulèvent des défis internationaux ou locaux fondamentaux, tant 
pour les organisations que pour les chercheurs en gestion et pour la société en général. 
 
Les textes de ce numéro spécial sur le développement durable et la gestion internationale 
reflètent la richesse, la globalité et le caractère polymorphe d’un concept porteur d’un 
renouvellement des réflexions et des pratiques sur le management stratégique.  
 Ce renouvellement est au centre du premier texte de Marielle Payaud et Alain Charles 
Martinet, qui proposent de formuler un cadre théorique pour intégrer et harmoniser les 
aspects économiques, environnementaux, et sociaux du développement durable dans les 
choix stratégiques des entreprises. Après avoir mis en lumière les effets pervers de la 
prédominance du capitalisme financier, qui tend à favoriser des logiques à court terme et 
à remettre en cause les fondements mêmes du management stratégique, en particulier sa 
perspective globale, multidimensionnelle et à long terme, les auteurs proposent de 
«  reconstruire  » la gouvernance des entreprises «  dans la durée  » à partir d’une 
perspective de développement durable. Pour définir les bases de cette perspective, les 
auteurs définissent un cadre intégrateur montrant la complexité et le caractère antagoniste 
des stratégies visant à encastrer les entreprises et les décideurs dans une vision 
systémique et sociopolitique du développement durable.   
 
L’article de Jean Pasquero propose également un cadre théorique exploratoire pour 
favoriser la prise en compte de la complexité et des incertitudes associées au concept de 
développement durable. Par son ancrage sociétal, sa vision élargie de l’organisation, et sa 
prise en compte assez systématique des attentes de différents groupes d’acteurs la théorie 
des parties prenantes offre, selon l’auteur, un paradigme a priori adapté aux enjeux et aux 
défis sociopolitiques du développement durable. Cependant, la perspective le plus 
souvent statique, réductionniste, et sous-conceptualisé des approches dominantes sur 
cette théorie en limitent la pertinence pour rendre compte du caractère construit, 
émergent et dynamique des applications organisationnelles du développement durable. 
Pour répondre à ces limites, l’auteur propose de revisiter les réflexions sur le 
développement durable et sur la théorie des parties prenantes à partir d’une perspective 
dite socio-constructionniste. Ainsi, les fondements constructivistes de cette perspective, 
sa conception élargie des acteurs, sa vision fluide et négociée des interactions sociales, et 
son approche dynamique des jeux de négociation permettent d’apporter un substrat 
épistémologique fécond pour renouveler l’analyse des enjeux organisationnels du 
développement durable. Le rôle du groupe Alcan dans la promotion du développement 
durable dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean au Québec est évoqué par l’auteur 
pour illustrer la pertinence du cadre théorique proposé.  
 
Si les deux premiers textes de ce numéro spécial permettent d’explorer de nouvelles 
perspectives théoriques ou de renouveler des approches plus classiques, le 
développement durable ne saurait être appréhendé indépendamment d’un cadre 
institutionnel et normatif qui s’est assez rapidement structuré au cours des dernières 
années. Les deux textes suivants permettent d’explorer les enjeux, les fondements, et les 
implications de ce processus d’institutionnalisation du développement durable à partir de 
l’analyse de deux référentiels internationaux : les systèmes de gestion ISO et la Global 
Reporting Initiative.  
 
Ainsi, l’article d’Olivier Boiral analyse les implications économiques, environnementales 
et culturelles de la diffusion internationale rapide des référentiels de gestion ISO. Dans un 
premier temps, ce texte s’attache à examiner dans quelle mesure la prise en compte des 
systèmes de gestion ISO 9001 sur l’assurance qualité, ISO 14001 sur la gestion 
environnementale, et la future norme ISO 26000 sur la responsabilité sociale peut contribuer à promouvoir les volets économiques, environnementaux, et sociaux du 
développement durable. Dans un second temps, le texte montre les contradictions d’une 
telle démarche et les effets pervers de la généralisation de ces normes pour les pays du 
sud, qui sont souvent confrontés à une situation de sous-développement durable que 
l’emprise des normes peut contribuer à entretenir. L’utilisation des normes ISO comme 
outils de sélection des fournisseurs, les aspects culturels sous-jacents à la mise en œuvre 
de ces systèmes, et le contexte plus ou moins favorable à leur institutionnalisation sont 
autant d’écueils à l’utilisation de ces normes internationales pour promouvoir des 
pratiques de développement durable dans les entreprises des pays du sud.  
 
Dans leur article sur l’entrepreneuriat institutionnel et l’apprentissage collectif, Aurélien 
Acquier et Franck Aggeri proposent également une réflexion sur un référentiel normatif 
international lié aux enjeux du développement durable : la Global Reporting Initiative 
(GRI). L’analyse historique du développement de cette norme sur la diffusion 
d’informations sociales et environnementales permet aux auteurs d’identifier deux 
principales phases du processus d’institutionnalisation, chacune caractérisée par des 
approches, des enjeux, des mécanismes d’organisation, et des logiques de développement 
spécifiques. Dans sa phase initiale, l’institutionnalisation de la GRI s’est déployée dans 
un contexte d’incertitudes, d’absence de connaissances établies, et de controverses 
concernant les orientations à suivre. Ce contexte a favorisé l’émergence d’une logique 
entrepreneuriale informelle et coopérative qui a débouché sur la sortie d’une version 
préliminaire du référentiel. Dans sa phase organisationnelle, l’institutionnalisation de la 
GRI a reposé sur une démarche plus formelle et structurante, dans laquelle la logique 
technocratique des experts s’est peu à peu substituée à celle des entrepreneurs 
institutionnels. Si cette seconde phase a réduit de nombreuses incertitudes, elle a 
également fait apparaître des oppositions entre différents acteurs du processus 
d’institutionnalisation, notamment les ONG et les entreprises. Outre les aspects 
théoriques sur le rôle des entrepreneurs institutionnels, le texte d’Acquier et Aggeri 
montre en définitive les défis complexes liés à la définition de normes internationales sur 
le développement durable impliquant une grande diversité de parties prenantes aux 
intérêts souvent contradictoires.  
 
Les deux derniers textes de ce numéro spécial reposent sur des perspectives plus 
appliquées et plus stratégiques du développement durable. Ainsi, l’article de Luciano 
Barin Cruz propose d’analyser le processus de formation de stratégies de développement 
durable à partir des cas de deux groupes internationaux de grande distribution implantés 
notamment en Europe et au Brésil. Cette étude de cas illustre certains aspects du 
développement durable soulignés dans les textes précédents : la complexité du concept et 
de son opérationnalisation par les dirigeants, l’importance de la prise en compte des 
attentes de diverses parties prenantes, le processus d’apprentissage que suppose 
l’intégration des enjeux économiques, sociaux et environnementaux, etc. Ce processus 
d’apprentissage est d’autant plus complexe dans le cas des firmes multinationales que 
l’intégration du développement durable doit également tenir compte des spécificités 
locales des pratiques de gestion des filiales, et de considérations opérationnelles que 
l’article s’attache à mettre en lumière.  
 Le dernier texte signé par Anne-Sophie Binninger est centré sur le rôle et le 
comportement d’une partie prenante fondamentale et trop souvent ignorée dans les débats 
sur le développement durable : le consommateur final. Quelles sont les principales étapes 
du processus de consommation durable? Quels sont les principaux modes d’actions des 
consommateurs sensibilisés aux enjeux du développement durable à l’endroit des 
entreprises? Comment les stratégies de marketing international peuvent-elles s’adapter de 
façon proactive aux nouvelles réalités de la consommation durable? L’article de 
Binninger se propose de répondre à ces différentes questions à partir d’une démarche de 
conceptualisation et de modélisation des tenants et des aboutissants de la consommation 
durable. Cette modélisation, qui repose notamment sur la théorie de l’action planifiée de 
Ajzen, permet de mieux appréhender les possibilités économiques, les contradictions, et 
les ressorts des comportements d’achats responsables, en mettant en lumière les leviers 
marketing permettant aux entreprises de mieux gérer les intentions, les actes, et les 
comportements d’achats répétés dans ce domaine.  
 
Si ces différents articles ne sauraient explorer toutes les dimensions et les applications 
très diversifiées du développement durable, ils donnent certainement un aperçu de la 
richesse et de l’actualité des recherches les plus récentes sur ce thème. Après 25 ans 
d’existence et le nombre croissant de recherches sur la question, la quête de 
développement durable semble en effet, dans l’univers académique comme dans celui des 
entreprises, à jamais inachevée. L’amplification des déséquilibres écologiques et les 
écarts de plus en plus patents entre les discours et les actes sur la question expliquent sans 
doute en partie l’intérêt sans cesse renouvelé pour l’analyse des applications 
organisationnelles du développement durable. De fait, malgré la multiplication des études 
sur ces applications, la mise en œuvre du développement durable dans les entreprises 
semble paradoxalement encore relativement méconnue et continue à apparaître comme 
un champ nouveau voire porteur, selon certains, d’un véritable renouveau du 
management stratégique dans son ensemble. Nous espérons que les articles de ce numéro 
spécial pourront contribuer à ce renouveau en apportant des éclairages théoriques et 
empiriques inédits ouvrant de nouvelles avenues pour de futurs travaux. 
 